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AGENCE RÉGIONALE  

DE SANTÉ CENTRE - VAL DE LOIRE 

 

ARRÊTE N° 2019-SPE-0151 

Portant renouvellement de l’autorisation d’un dépôt de sang  

au sein du Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE BLANC  

Site de CHATEAUROUX 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses 

articles L 1221-10, R 1221-19 à 21, 1221-36 à 52 et R 1222-23 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2002 modifiant l’arrêté du 26 novembre 1999 relatif à la bonne 

exécution des analyses de biologie médicale ; 

 

Vu la circulaire Direction Générale de la Santé/Direction de l’Hospitalisation et de 

l’Organisation des Soins/Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé 

N°03/582 du 15 décembre 2003 relative à la réalisation de l’acte transfusionnel ; 

 

Vu le décret n°2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Etablissement Français du Sang et à 

l’Hémovigilance ; 

 

Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le 

Code de la Santé Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits 

sanguins labiles dans les services des Etablissements de Santé ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévue à 

l'article R.1221-20-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris 

en application des articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un Etablissement de 

Santé et l'Etablissement de Transfusion Sanguine référent pour l'établissement d'un dépôt de 

sang ; 

 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de 

sang ; 

 

Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation 

des  personnels des dépôts de sang ; 

 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications 

de certains personnels des dépôts de sang ; 
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Vu l'article 11 du décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire, de l'intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 

l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu l'arrêté du 20 décembre 2017 relatif au Schéma d’Organisation de la Transfusion 

Sanguine Centre-Pays de la Loire ; 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2018 fixant les conditions techniques d’autorisation de dépôt de sang 

géré par un Groupement de Coopération Sanitaire en application de l’article R.1221-19-1 du 

Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie 

médicale d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 

 

Vu l’arrêté du 20 juin 2018 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2017 fixant le schéma directeur 

national de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la 

Santé Publique ; 

 

Vu la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision n°2019-DG-DS-0004 du 17 avril 2019 du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Centre-Val de Loire portant délégation de signature; 

 

Considérant la demande d’autorisation présentée par la Directrice du Centre Hospitalier de 

CHATEAUROUX-LE BLANC Site de CHATEAUROUX en date du 24 juillet 2019 ; 

Considérant la convention entre le Directeur de l’Établissement Français du Sang Centre-

Pays de la Loire et la Directrice du Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE BLANC Site 

de CHATEAUROUX signée le 09 août 2019 définissant les règles de fonctionnement du 

dépôt de sang ; 

Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du  05 septembre 

2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité 

Transfusionnelle de la région Centre-Val de Loire, en date du 09 septembre 2019 ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Le Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE BLANC Site de 

CHATEAUROUX est autorisé à conserver des Produits Sanguins Labiles dans un dépôt 
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installé au sein d’un local de l’établissement adapté à cet usage tel qu'il est précisé dans la 

convention (ou avenant) signée entre l'Etablissement Français du Sang et l'Etablissement de 

Santé. 

Article 2 : Dans le cadre de cette autorisation, le Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE 

BLANC Site de CHATEAUROUX exerce dans le strict respect de la convention le liant à 

l’Établissement Français du Sang Centre-Pays de la Loire, une activité de :  

- dépôt relais au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de Produits Sanguins Labiles délivrés par l’Etablissement de Transfusion 

Sanguine référent en vue de les transférer à des patients hospitalisés au sein du Centre 

Hospitalier de CHATEAUROUX-LE BLANC Site de CHATEAUROUX ; 

- dépôt d’urgence au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de concentrés de globules rouges de groupe O et de plasmas lyophilisés 

distribués par l’Etablissement de Transfusion Sanguine référent pour les délivrer en urgence 

vitale à des patients hospitalisés au sein du Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE 

BLANC Site de CHATEAUROUX. 

Article 3 : Ces activités sont exercées dans le respect : 

- des articles R 1221-40 à 52 relatifs aux règles d’hémovigilance notamment de traçabilité des 

produits sanguins labiles ; 

- de la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique. 

Article 4 : La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention. 

Article 5 : La présente autorisation pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Centre-Val de Loire ; 

- soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé ; 

- soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans. 

Article 6 : Le Directeur Général  Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 

Loire est chargé, en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, diffusée au 

Centre Hospitalier de CHATEAUROUX-LE BLANC Site de CHATEAUROUX, à 

l’Établissement Français du Sang Centre-Pays de la Loire, à l’Agence Nationale de Sécurité 

du Médicament et de produits de santé, au Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de 

Sécurité Transfusionnelle de la région Centre-Val de Loire et publié au registre des actes 

administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire et de la préfecture du 

département concerné. 

 

Fait à Orléans, le 18/09/2019 

Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé Centre - Val de Loire 

Signé : Laurent HABERT 
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AGENCE REGIONALE DE SANTÉ 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

ARRÊTÉ N° 2019-SPE-0153 

Portant renouvellement de l’autorisation d’un programme 

d’éducation thérapeutique du patient intitulé 

 

« Education thérapeutique pour les patients enfants obèses ou en surpoids et de leurs 

parents » 

mis en œuvre par le Centre Hospitalier Régional d’Orléans 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1161-1, L. 1161-2, L. 1161-4, 

L. 1162-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique dans ses articles D. 1161-1, R. 1161-2  à R. 1161-7 ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-DG-DS-0004 du 17 avril 2019 portant délégation de signature de Monsieur 

HABERT ; 

 

Vu le décret n°2010-904 et n°2010-906 du 2 août 2010 relatif aux conditions d’autorisation des 

programmes d’Education Thérapeutique du Patient  et aux compétences requises pour 

dispenser ou coordonner l’Education Thérapeutique du Patient ; 

 

Vu le décret n°2013-449 du 31 mai 2013 relatif aux compétences requises pour dispenser ou 

coordonner l’Education Thérapeutique du Patient ; 

 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation 

thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur autorisation et de 

leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour 

dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ; 

 

Vu le Programme Régional de Santé de 2
ème

 génération, arrêté en date du 25 juin 2018 ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Régional d’Orléans en vue d’obtenir le 

renouvellement de l’autorisation d’un programme d’éducation thérapeutique du patient 

intitulé : « Education thérapeutique pour les patients enfants obèses ou en surpoids et de leurs 

parents » ; 

 

Considérant que le programme présenté est conforme au cahier des charges mentionné à 

l’article L. 1161-2 du code de la santé publique ; que de plus, il répond aux obligations relatives 

aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre de ce type de 

programmes, conformément aux dispositions des articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du code de la 

santé publique ; qu’enfin les règles définies à l’article R1161-3 du code de la santé publique, 

relatives à la coordination du programmes sont respectées ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : L’autorisation accordée au Centre Hospitalier Régional d’Orléans pour le 

programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Education thérapeutique pour les 

patients enfants obèses ou en surpoids et de leurs parents » co-coordonné par Mamadou-Aliou 

BARRY, Médecin Pédiatre et Murielle PENIN, Cadre de santé, est renouvelée à compter du 14 

janvier 2019.  

 

Article 2 : Cette autorisation est valable pour une durée de quatre ans à compter de la date 

mentionnée dans l’article 1
er

. Elle peut être renouvelée pour une durée identique sur demande 

du titulaire de l’autorisation adressée au plus tard quatre mois avant sa date d’expiration. 

 

Article 3 : Conformément à l’article L.1162-1 du code de la santé publique, le fait de mettre en 

œuvre un programme d’éducation thérapeutique sans autorisation de l’Agence régionale de 

santé est puni de 30 000€ d’amende. 

 

Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-6 du code de la santé publique, toutes 

modifications portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3, sur 

les objectifs du programme ou la source de financement du programme sont subordonnées à 

une autorisation préalable après avoir été notifiées à la Direction Générale de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire par pli recommandé avec avis de réception. Les autres 

modifications des éléments de l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration annuelle. 

 

Article 5 : La présente autorisation devient caduque si :  

 

 Le programme n’est pas mis en œuvre dans les douze mois qui suivent sa délivrance. 

 Le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant six mois consécutifs. 

 

Article 6 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification : 

 Soit d’un recours gracieux devant le Directeur général de l’Agence régionale de santé du 

Centre-Val de Loire – 131 rue du Faubourg Bannier – BP 74409 – 45044 Orléans Cedex 1 ; 

 Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la 

Bretonnerie – 45000 Orléans. 

 

Article 7 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié au Centre Hospitalier Régional 

d’Orléans et publié au recueil des actes administratifs de la région Centre-Val de Loire.  
 
 

 

 

 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2019 

Pour Le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire, 

La Directrice de la santé Publique et environnementale, 

Signée : Docteur Françoise DUMAY 
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AGENCE REGIONALE DE SANTÉ 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

 

 

ARRÊTÉ N° 2019-SPE-0155 

Portant renouvellement de l’autorisation d’un programme 

d’éducation thérapeutique du patient intitulé 

 

« Education thérapeutique des enfants et adolescents diabétiques et de leurs parents » 

mis en œuvre par le Centre Hospitalier Régional d’Orléans 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1161-1, L. 1161-2, L. 1161-4, 

L. 1162-1 ; 

 

Vu le code de la santé publique dans ses articles D. 1161-1, R. 1161-2  à R. 1161-7 ; 

 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité de 

Directeur général de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire ; 

 

Vu l’arrêté n°2019-DG-DS-0004 du 17 avril 2019 portant délégation de signature de Monsieur 

HABERT ; 

 

Vu le décret n°2010-904 et n°2010-906 du 2 août 2010 relatif aux conditions d’autorisation des 

programmes d’Education Thérapeutique du Patient  et aux compétences requises pour 

dispenser ou coordonner l’Education Thérapeutique du Patient ; 

 

Vu le décret n°2013-449 du 31 mai 2013 relatif aux compétences requises pour dispenser ou 

coordonner l’Education Thérapeutique du Patient ; 

 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2015 relatif au cahier des charges des programmes d’éducation 

thérapeutique du patient et à la composition du dossier de demande de leur autorisation et de 

leur renouvellement et modifiant l’arrêté du 2 août 2010 relatif aux compétences requises pour 

dispenser ou coordonner l’éducation thérapeutique du patient ; 

 

Vu le Programme Régional de Santé de 2
ème

 génération, arrêté en date du 25 juin 2018 ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Régional d’Orléans en vue d’obtenir le 

renouvellement de l’autorisation d’un programme d’éducation thérapeutique du patient 

intitulé : « Education thérapeutique des enfants et adolescents diabétiques et de leurs parents » ; 

 

Considérant que le programme présenté est conforme au cahier des charges mentionné à 

l’article L. 1161-2 du code de la santé publique ; que de plus, il répond aux obligations relatives 

aux incompatibilités et interdictions pour l’élaboration et la mise en œuvre de ce type de 

programmes, conformément aux dispositions des articles L. 1161-1 et L. 1161-4 du code de la 

santé publique ; qu’enfin les règles définies à l’article R1161-3 du code de la santé publique, 

relatives à la coordination du programmes sont respectées ; 
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ARRÊTE 

 

Article 1er : L’autorisation accordée au Centre Hospitalier Régional d’Orléans pour le 

programme d’éducation thérapeutique du patient intitulé « Education thérapeutique des enfants 

et adolescents diabétiques et de leurs parents » co-coordonné par le Docteur Stéphane 

PERDEREAU, pédiatre diabètologue et Murielle PENIN, Cadre de santé, est renouvelée à 

compter du 14 janvier 2019.  

 

Article 2 : Cette autorisation est valable pour une durée de quatre ans à compter de la date 

mentionnée dans l’article 1
er

. Elle peut être renouvelée pour une durée identique sur demande 

du titulaire de l’autorisation adressée au plus tard quatre mois avant sa date d’expiration. 

 

Article 3 : Conformément à l’article L.1162-1 du code de la santé publique, le fait de mettre en 

œuvre un programme d’éducation thérapeutique sans autorisation de l’Agence régionale de 

santé est puni de 30 000€ d’amende. 

 

Article 4 : Conformément à l’article R. 1161-6 du code de la santé publique, toutes 

modifications portant sur le changement du coordonnateur mentionné à l’article R. 1161-3, sur 

les objectifs du programme ou la source de financement du programme sont subordonnées à 

une autorisation préalable après avoir été notifiées à la Direction Générale de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire par pli recommandé avec avis de réception. Les autres 

modifications des éléments de l’autorisation initiale font l’objet d’une déclaration annuelle. 

 

Article 5 : La présente autorisation devient caduque si :  

 

 Le programme n’est pas mis en œuvre dans les douze mois qui suivent sa délivrance. 

 Le programme mis en œuvre ne l’est plus pendant six mois consécutifs. 

 

Article 6 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification : 

 Soit d’un recours gracieux devant le Directeur général de l’Agence régionale de santé du 

Centre-Val de Loire – 131 rue du Faubourg Bannier – BP 74409 – 45044 Orléans Cedex 1 ; 

 Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif d’Orléans – 28 rue de la 

Bretonnerie – 45000 Orléans. 

 

Article 7 : Le Directeur général adjoint de l’Agence régionale de santé du Centre-Val de Loire 

est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel sera notifié au Centre Hospitalier Régional 

d’Orléans et publié au recueil des actes administratifs de la région Centre-Val de Loire.  

 

 

 

Fait à Orléans, le 18 septembre 2019 

Pour Le Directeur général de l’Agence 

régionale de santé Centre-Val de Loire, 

La Directrice de la santé Publique et environnementale, 

Signée : Docteur Françoise DUMAY 
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AGENCE RÉGIONALE  

DE SANTÉ CENTRE - VAL DE LOIRE 

 

ARRÊTE N° 2019-SPE-0149 

Portant renouvellement de l’autorisation d’un dépôt de sang au sein du Centre 

Hospitalier de PITHIVIERS 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses 

articles L 1221-10, R 1221-19 à 21, 1221-36 à 52 et R 1222-23 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2002 modifiant l’arrêté du 26 novembre 1999 relatif à la bonne 

exécution des analyses de biologie médicale ; 

 

Vu la circulaire Direction Générale de la Santé/Direction de l’Hospitalisation et de 

l’Organisation des Soins/Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé 

N°03/582 du 15 décembre 2003 relative à la réalisation de l’acte transfusionnel ; 

 

Vu le décret n°2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Etablissement Français du Sang et à 

l’Hémovigilance ; 

 

Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le 

Code de la Santé Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits 

sanguins labiles dans les services des Etablissements de Santé ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévue à 

l'article R.1221-20-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris 

en application des articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un Etablissement de 

Santé et l'Etablissement de Transfusion Sanguine référent pour l'établissement d'un dépôt de 

sang ; 

 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de 

sang ; 

 

Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation 

des  personnels des dépôts de sang ; 

 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications 

de certains personnels des dépôts de sang ; 

 

Vu l'article 11 du décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire, de l'intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 

l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
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Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu l'arrêté du 20 décembre 2017 relatif au Schéma d’Organisation de la Transfusion 

Sanguine Centre-Pays de la Loire ; 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2018 fixant les conditions techniques d’autorisation de dépôt de sang 

géré par un Groupement de Coopération Sanitaire en application de l’article R.1221-19-1 du 

Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie 

médicale d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 

 

Vu l’arrêté du 20 juin 2018 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2017 fixant le schéma directeur 

national de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la 

Santé Publique ; 

 

Vu la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique. 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision n°2019-DG-DS-0004 du 17 avril 2019 du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Centre-Val de Loire portant délégation de signature; 

 

Considérant la demande d’autorisation présentée par la Directeur Général du Centre 

Hospitalier Régional d’ORLEANS en date du 16 juillet 2019 ; 

Considérant la convention entre le Directeur de l’Établissement Français du Sang Centre-

Pays de la Loire et la Directrice du Centre Hospitalier de PITHIVIERS signée le 27 mai 2019 

définissant les règles de fonctionnement du dépôt de sang ; 

Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du  06 août 2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité 

Transfusionnelle de la région Centre-Val de Loire, en date du 07 septembre 2019 ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Le Centre Hospitalier de PITHIVIERS est autorisé à conserver des Produits 

Sanguins Labiles dans un dépôt installé au sein d’un local de l’établissement adapté à cet 

usage tel qu'il est précisé dans la convention (ou avenant) signée entre l'Etablissement 

Français du Sang et l'Etablissement de Santé. 

Article 2 : Dans le cadre de cette autorisation, le Centre Hospitalier de PITHIVIERS exerce 

dans le strict respect de la convention le liant à l’Établissement Français du Sang Centre-Pays 

de la Loire, une activité de :  
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- dépôt relais au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de Produits Sanguins Labiles délivrés par l’Etablissement de Transfusion 

Sanguine référent en vue de les transférer à des patients hospitalisés au sein du Centre 

Hospitalier de PITHIVIERS ; 

- dépôt d’urgence au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de concentrés de globules rouges de groupe O distribués par l’Etablissement de 

Transfusion Sanguine référent pour les délivrer en urgence vitale à des patients hospitalisés au 

sein du Centre Hospitalier de PITHIVIERS. 

Article 3 : Ces activités sont exercées dans le respect : 

- des articles R 1221-40 à 52 relatifs aux règles d’hémovigilance notamment de traçabilité des 

produits sanguins labiles ; 

- de la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique. 

Article 4 : La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention. 

Article 5 : La présente autorisation pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Centre-Val de Loire ; 

- soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé ; 

- soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans. 

Article 6 : Le Directeur Général  Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 

Loire est chargé, en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, diffusée au 

Centre Hospitalier Régional d’ORLEANS à l’Établissement Français du Sang Centre-Pays de 

la Loire, à l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et de produits de santé, au 

Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité Transfusionnelle de la région 

Centre-Val de Loire et publié au registre des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire et de la préfecture du département concerné. 

 

 

Fait à Orléans, le 18/09/2019 

Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 

Signé : Laurent HABERT 
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ARS du Centre-Val de Loire

R24-2019-09-18-005

ARRÊTE N° 2019-SPE-0150

Portant renouvellement de l’autorisation d’un dépôt de

sang au sein de l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE
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AGENCE RÉGIONALE  

DE SANTÉ CENTRE - VAL DE LOIRE 

 

ARRÊTE N° 2019-SPE-0150 

Portant renouvellement de l’autorisation d’un dépôt de sang  

au sein de l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses 

articles L 1221-10, R 1221-19 à 21, 1221-36 à 52 et R 1222-23 ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2002 modifiant l’arrêté du 26 novembre 1999 relatif à la bonne 

exécution des analyses de biologie médicale ; 

 

Vu la circulaire Direction Générale de la Santé/Direction de l’Hospitalisation et de 

l’Organisation des Soins/Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé 

N°03/582 du 15 décembre 2003 relative à la réalisation de l’acte transfusionnel ; 

 

Vu le décret n°2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Etablissement Français du Sang et à 

l’Hémovigilance ; 

 

Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le 

Code de la Santé Publique (dispositions réglementaires) ; 

 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits 

sanguins labiles dans les services des Etablissements de Santé ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévue à 

l'article R.1221-20-4 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 relatif aux conditions d'autorisations des dépôts de sang pris 

en application des articles R. 1221-20-1 et R. 1221-20-3 ; 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant le modèle type de convention entre un Etablissement de 

Santé et l'Etablissement de Transfusion Sanguine référent pour l'établissement d'un dépôt de 

sang ; 

 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de 

sang ; 

 

Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation 

des  personnels des dépôts de sang ; 

 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications 

de certains personnels des dépôts de sang ; 

 

Vu l'article 11 du décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire, de l'intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de 

l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
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Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu l'arrêté du 20 décembre 2017 relatif au Schéma d’Organisation de la Transfusion 

Sanguine Centre-Pays de la Loire ; 

 

Vu l’arrêté du 30 mars 2018 fixant les conditions techniques d’autorisation de dépôt de sang 

géré par un Groupement de Coopération Sanitaire en application de l’article R.1221-19-1 du 

Code de la Santé Publique ; 

 

Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie 

médicale d’immuno-hématologie érythrocytaire ; 

 

Vu l’arrêté du 20 juin 2018 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2017 fixant le schéma directeur 

national de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la 

Santé Publique ; 

 

Vu la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique. 

 

Vu le décret du 27 mars 2019 portant nomination de Monsieur Laurent HABERT en qualité 

de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

Vu la décision n°2019-DG-DS-0004 du 17 avril 2019 du Directeur Général de l’Agence 

Régionale de Santé Centre-Val de Loire portant délégation de signature; 

 

Considérant la demande d’autorisation présentée par le Directeur de l’Hôpital Privé 

Guillaume de VARYE en date du 25 juillet 2019 ; 

Considérant la convention entre le Directeur de l’Établissement Français du Sang Centre-

Pays de la Loire et le Directeur de l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE signée le 18 juin 

2019 définissant les règles de fonctionnement du dépôt de sang ; 

Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du  05 septembre 

2019 ; 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité 

Transfusionnelle de la région Centre-Val de Loire, en date du 09 septembre 2019 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’Hôpital Privé Guillaume de VARYE est autorisé à conserver des Produits 

Sanguins Labiles dans un dépôt installé au sein d’un local de l’établissement adapté à cet 

usage tel qu'il est précisé dans la convention (ou avenant) signée entre l'Etablissement 

Français du Sang et l'Etablissement de Santé. 

Article 2 : Dans le cadre de cette autorisation, l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE exerce 

dans le strict respect de la convention le liant à l’Établissement Français du Sang Centre-Pays 

de la Loire, une activité de :  
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- dépôt relais au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de Produits Sanguins Labiles délivrés par l’Etablissement de Transfusion 

Sanguine référent en vue de les transférer à des patients hospitalisés au sein de l’Hôpital Privé 

Guillaume de VARYE ; 

- dépôt d’urgence au sens de l’article D1221-20 du Code de la Santé Publique, à savoir la 

conservation de concentrés de globules rouges de groupe O et de plasmas lyophilisés 

distribués par l’Etablissement de Transfusion Sanguine référent pour les délivrer en urgence 

vitale à des patients hospitalisés au sein de l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE. 

Article 3 : Ces activités sont exercées dans le respect : 

- des articles R 1221-40 à 52 relatifs aux règles d’hémovigilance notamment de traçabilité des 

produits sanguins labiles ; 

- de la décision du 10 juillet 2018 définissant les principes de bonnes pratiques prévues à 

l’article L.1222-12 du Code de la Sante Publique. 

Article 4 : La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention. 

Article 5 : La présente autorisation pourra faire l’objet, dans un délai de deux mois, à compter 

de la publication ou de la notification du présent arrêté : 

- soit d’un recours gracieux auprès du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 

Centre-Val de Loire ; 

- soit d’un recours hiérarchique auprès du Ministère des Affaires Sociales et de la Santé ; 

- soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif d’Orléans. 

Article 6 : Le Directeur Général  Adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de 

Loire est chargé, en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, diffusée à 

l’Hôpital Privé Guillaume de VARYE, à l’Établissement Français du Sang Centre-Pays de la 

Loire, à l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament et de produits de santé, au 

Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité Transfusionnelle de la région 

Centre-Val de Loire et publié au registre des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire et de la préfecture du département concerné. 

 

 

 

Fait à Orléans, le 18/09/2019 

Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 

Signé : Laurent HABERT 
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ARS du Centre-Val de Loire

R24-2019-09-19-002

Décision n° 219-DD28-OSMS-PA-INTERIM-0021

portant nomination de Madame Marie-Cécile FOURNIER,

directrice de l'EHPAD "Fondation d'Aligre et

Marie-Thérèse" - LÈVES en qualité de directrice par

intérim de l'EHPAD "Résidence Jeanne d'Arc" -

JANVILLE en BEAUCE

Intérim EHPAD JANVILLE EN BEAUCE
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
DÉCISION N° 2019-DD28-OSMS-PA-INTERIM-0021 PORTANT NOMINATION  DE 
MADAME Marie-Cécile FOURNIER, DIRECTRICE DE L’EHPAD  « FONDATION 
d’ALIGRE et MARIE-THÉRÈSE » - LÈVES, EN QUALITÉ DE DIRECTRICE PAR 

INTÉRIM DE L’EHPAD « RÉSIDENCE JEANNE D’ARC » - JAN VILLE  
 

 Le Directeur général de l'agence régionale de santé Centre-Val de Loire,  
 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière ; 
 
Vu la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à  la santé et aux territoires ; 
   
Vu l’arrêté du 09 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes 
d’intérim et de l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la 
Fonction Publique Hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2007-1930 du 26 décembre 2007 portant statut particulier du corps des 
directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction publique 
hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2007-1938 du 26 décembre 2007 relatif au régime indemnitaire du corps 
des directeurs d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux de la fonction 
publique hospitalière ; 
 
Vu le décret n° 2018-255 du 09 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des 
périodes d’intérim et à l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la 
Fonction Publique Hospitalière ; 
 
Vu la circulaire n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la 
mise en œuvre de la prime de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de 
direction de la fonction publique hospitalière ; 
 
Vu la décision n° 2015 DG-0032 du 02 novembre 2015 du directeur général de l'agence 
régionale de santé Centre-Val de Loire nommant Monsieur Denis GELEZ, délégué 
départemental de l'agence régionale de santé Centre-Val de Loire pour le département 
d'Eure-et-Loir ; 
  
Vu la prime de Fonctions et de Résultats 2019 de Madame Marie-Cécile FOURNIER ; 
Considérant la nécessité d’assurer la fonction de direction de l’EHPAD « Résidence 
Jeanne d’Arc » - JANVILLE  pour en garantir la continuité de fonctionnement à 
compter du 1er novembre 2019 ; 
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Considérant l'accord de Madame Marie-Cécile FOURNIER, pour assurer l'intérim de 
direction de l’EHPAD « Résidence Jeanne d’Arc » - JANVILLE à compter du 1er 
novembre 2019 ; 
 
 Vu l'accord de Monsieur le délégué départemental d'Eure-et-Loir sur le principe de 
l'intérim ; 
 

ARRETE  
 
Article 1er : Madame Marie-Cécile FOURNIER, est chargée d’assurer les fonctions de 
directeur intérimaire de l’EHPAD « Résidence Jeanne d’Arc » - JANVILLE à compter 
du 1er novembre 2019. 
Article 2 : Une majoration de 1 du coefficient multiplicateur sera appliquée à la part 
fonctions de Madame Marie-Cécile FOURNIER le temps de sa période d’intérim, soit 
380 €. Le versement mis en place est mensuel à terme échu. 
Article 3 : Cette décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification à l'intéressé(e), par : 

- un recours gracieux auprès de Madame la directrice générale de l’agence 
régionale de santé Centre- Val de Loire – Cité Coligny – 131 rue du Faubourg 
Bannier – B.P. 74409 -  45044 ORLÉANS Cedex 1 

- un recours contentieux auprès du Tribunal administratif d'ORLEANS – 28 rue 
de la Bretonnerie – 45057 ORLÉANS Cedex 1 

Article 4 :  Monsieur le délégué départemental d'Eure-et-Loir, Messieurs les Présidents 
des Conseil d'Administration des EHPAD « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse » - 
LÈVES et  « Résidence Jeanne d’Arc » - JANVILLE en BEAUCE sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Marie-
Cécile FOURNIER. 
 

Chartres, le 19 septembre 2019 
P/ la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 

Le responsable du pôle « Offre Sanitaire et Médico-Sociale » 
Signé : Gérald NAULET 
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ARS du Centre-Val de loire - Délégation départementale

d'Eure-et-Loir

R24-2019-09-11-021

Arrêté n° 2019-DOS-VAL- 0130 fixant le montant des

recettes d'Assurance Maladie

dues au titre de la part tarifée à l'activité au mois de Juillet

du centre hospitalier de Nogent le Rotrou
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

ARRETE 

N° 2019-DOS-VAL- 0130  

fixant le montant des recettes d'Assurance Maladie  

dues au titre de la part tarifée à l'activité au mois de Juillet 

du centre hospitalier de Nogent le Rotrou 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 

modifiée, et notamment son article 33 ; 
 

Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009; 

 

Vu la loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ; 

 

Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié relatif aux objectifs de dépenses des 

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance 

maladie et modifiant le code de la sécurité sociale, notamment l’article 7 ; 
 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 

d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 

l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie 

mentionnées à l’article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 

médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, 

et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 

aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 

ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d'hospitalisation à domicile ;  
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Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plate-

forme e-PMSI (MAT2A STC). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1
er

 : La somme à verser par la caisse primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir est 

arrêtée à  1 110 025,18 € soit : 

 1 026 613,94 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS + sup. y compris transport +PO), 

    79 345,59 € au titre de l’activité externe (y compris IVG, ATU, FFM, et SE), 

     2 831,36 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

     1 005,93 €  au titre des GHS soins urgents, 

       210,94 €  au titre du reste à charge estimé pour les détenus, 

        17,42 € au titre du reste à charge estimé pour les détenus (Montant ACE y/C ATU/FFM/SE), 

Article 2 : Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Nogent le Rotrou et la caisse 

primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans, le 11 septembre 2019 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

Signé : Sabine DUPONT 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

ARRETE 

N° 2019-DOS-VAL- 0132  

fixant le montant des recettes d'Assurance Maladie  

dues au titre de la part tarifée à l'activité au mois de Juillet 

du centre hospitalier général "Victor Jousselin" de Dreux 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 

modifiée, et notamment son article 33 ; 
 

Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009; 

 

Vu la loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ; 

 

Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié relatif aux objectifs de dépenses des 

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance 

maladie et modifiant le code de la sécurité sociale, notamment l’article 7 ; 
 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 

d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 

l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie 

mentionnées à l’article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 

médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, 

et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 

aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 

ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d'hospitalisation à domicile ;  
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Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plate-

forme e-PMSI (MAT2A STC). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1
er

 : La somme à verser par la caisse primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir est 

arrêtée à  5 665 098,43 € soit : 

 4 753 134,99 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS + sup. y compris transport +PO), 

    22 207,40 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS AME), 

   513 705,94 € au titre de l’activité externe (y compris IVG, ATU, FFM, et SE), 

   295 290,28 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

    71 724,84 € au titre des produits et prestations, 

       110,19 € au titre des produits et prestations (AME), 

       208,25 €  au titre du reste à charge estimé pour les détenus, 

       158,83 € au titre du reste à charge estimé pour les détenus (Montant ACE y/C ATU/FFM/SE), 

       861,14 €  au titre du forfait « prestation intermédiaire », 

     4 046,00 € au titre des médicaments ACE, 

     3 650,57 € au titre des médicaments sous ATU (hors AME et soins urgents), 

Article 2 : Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier général "Victor Jousselin" de 

Dreux et la caisse primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans, le 11 septembre 2019 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

Signé : Sabine DUPONT 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

ARRETE 

N° 2019-DOS-VAL- 0131  

fixant le montant des recettes d'Assurance Maladie  

dues au titre de la part tarifée à l'activité au mois de Juillet 

du centre hospitalier "Louis Pasteur" de Chartres 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 

modifiée, et notamment son article 33 ; 
 

Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009; 

 

Vu la loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ; 

 

Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié relatif aux objectifs de dépenses des 

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance 

maladie et modifiant le code de la sécurité sociale, notamment l’article 7 ; 
 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 

d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 

l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie 

mentionnées à l’article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 

médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, 

et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 

aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 

ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d'hospitalisation à domicile ;  
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Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plate-

forme e-PMSI (MAT2A STC). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1
er

 : La somme à verser par la caisse primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir est 

arrêtée à  9 158 899,22 € soit : 

 7 687 638,21 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS + sup. y compris transport +PO), 

    19 239,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS AME), 

   290 090,50 € au titre de l’activité externe (y compris IVG, ATU, FFM, et SE), 

   772 815,17 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

   342 387,85 € au titre des produits et prestations, 

     4 071,51 €  au titre du reste à charge estimé pour les détenus, 

       120,45 € au titre du reste à charge estimé pour les détenus (Montant ACE y/C ATU/FFM/SE), 

     5 606,44 €  au titre du forfait « prestation intermédiaire », 

    36 930,09 € au titre des médicaments sous ATU (hors AME et soins urgents), 

Article 2 : Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier "Louis Pasteur" de Chartres et la 

caisse primaire d'assurance maladie de l'Eure et Loir pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans, le 11 septembre 2019 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

Signé : Sabine DUPONT 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 

 

ARRETE 

N° 2019-DOS-VAL- 0133  

fixant le montant des recettes d'Assurance Maladie  

dues au titre de la part tarifée à l'activité au mois de Juillet 

du centre hospitalier de Châteaudun 

 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Centre-Val de Loire, 

 

Vu le code de la sécurité sociale ;  
 

Vu le code de la santé publique ; 
 

Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 

modifiée, et notamment son article 33 ; 
 

Vu la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009; 

 

Vu la loi n°2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010 ; 

 

Vu le décret n° 2004-1539 du 30 décembre 2004 modifié relatif aux objectifs de dépenses des 

établissements de santé ainsi qu'à la fixation de leurs ressources financées par l'assurance 

maladie et modifiant le code de la sécurité sociale, notamment l’article 7 ; 
 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données 

d’activité médicale des établissements de santé publics et privés ayant une activité 

d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
 

Vu l'arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des 

établissements publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de 

l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d'assurance maladie 

mentionnées à l’article R.174-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2008 relatif au recueil et au traitement des données d’activité 

médicale et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de 

santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, 

et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 

l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 

 

Vu l’arrêté du 22 février 2019 modifiant l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués 

aux établissements de santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 

ayant des activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité 

d'hospitalisation à domicile ;  
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Vu l’arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I 

et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 

 

Vu les résultats issus de la valorisation de l’activité constatée et validée à partir de la plate-

forme e-PMSI (MAT2A STC). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1
er

 : La somme à verser par la caisse de mutualité sociale agricole de l'Eure et Loir est 

arrêtée à  1 136 194,59 € soit : 

   995 566,82 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS + sup. y compris transport +PO), 

       495,65 € au titre de l’activité d’hospitalisation (GHS AME), 

    72 080,24 € au titre de l’activité externe (y compris IVG, ATU, FFM, et SE), 

    44 918,71 € au titre des spécialités pharmaceutiques, 

       611,62 €  au titre du reste à charge estimé pour les détenus, 

     4 656,51 € au titre du reste à charge estimé pour les détenus (Montant ACE y/C ATU/FFM/SE), 

    17 865,04 € au titre des médicaments sous ATU (hors AME et soins urgents), 

Article 2 : Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Châteaudun et la caisse de 

mutualité sociale agricole de l'Eure et Loir pour exécution. 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Centre-Val de Loire. 
 

Fait à Orléans, le 11 septembre 2019 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Centre-Val de Loire 

Signé : Sabine DUPONT 
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